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Tout comme d’autres pays de la région, les trois plus proches alliésdes États-Unis en Asie-Pacifique, à savoir le Japon, l’Australie et laCorée du Sud, se sont tous posé la même question au cours de la dé-
cennie écoulée : quelle menace fait peser la modernisation militaire de la
Chine ? Tokyo, Canberra et Séoul ont cependant dû faire face à une inquié-
tude supplémentaire puisque tous trois sont conjointement contraints à
devoir évaluer les forces des États-Unis jusqu’à la probabilité qu’ils restent
les garants de leur sécurité.
Malgré les ressemblances entre ces trois démocraties économiquement
développées qui entretiennent d’étroites relations commerciales avec la
Chine et une alliance militaire avec les États-Unis, chacune a réagi diffé-
remment à la modernisation militaire de la Chine. Étant donné sa proxi-
mité géographique et un passé récent marqué par des accrochages avec
une Armée populaire de libération (APL) agressive, la réaction du Japon a
été une des plus directes, puisqu’il a changé son dispositif de défense et in-
vesti dans des capacités de protection de ses intérêts maritimes. Bien
qu’elle n’ait porté que beaucoup plus récemment son attention sur la
«  menace chinoise  », l’Australie a adopté une approche similaire et les
ajustements militaires qui en découlent pour elle sont toujours en cours.
La Corée du Sud en revanche est presque exclusivement préoccupée par la
menace nord-coréenne et il n’y a que peu de temps qu’elle a commencé à
s’intéresser aux défis posés par l’APL.
Dans le même temps, les trois alliés ont choisi de renforcer leurs liens
avec l’armée américaine, voyant ceci comme la meilleure manière – et la
moins coûteuse – de défendre leur intérêts nationaux. Les bases améri-
caines au Japon et en Corée du Sud sont en pleine restructuration afin de
permettre une présence américaine sur le long terme, et l’Australie a ré-
cemment annoncé que les États-Unis auraient un meilleur accès à ses
équipements militaires dans l’espoir de consolider la présence américaine
dans la région. Les trois pays ont également tendu la main à d’autres par-
tenaires régionaux potentiels, entre eux mais aussi en direction de l’Inde,
de Singapour et de l’Indonésie.
Dans cet article nous traiterons des différentes réactions à la modernisa-
tion de l’APL au Japon, en Australie et en Corée du Sud. Nous explorerons
les divers points de vue dans ces pays en particulier les réponses officielles,
les réactions militaires, les publications universitaires et l’opinion publique.
En se penchant sur les différents courants de pensée, nous démontrerons
qu’aucun de ces trois pays ne réagit de manière uniforme à l’armée chi-
noise. Même à l’intérieur de ces pays les opinions et les réactions sont sus-
ceptibles de changer au gré d’autres facteurs, comme la politique ou l’éco-
nomie. Le seul point commun que l’on puisse identifier est une tendance à
une inquiétude grandissante face à l’armée chinoise, bien qu’aucun groupe
dans aucun des pays ne croie à une grande probabilité de l’usage de la
force par Pékin.
Les effets à long terme de la modernisation militaire de la Chine sur
l’Asie-Pacifique ne sont pas clairs mais la ligne de faille potentielle entre la
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RÉSUMÉ : Le Japon, l’Australie et la Corée du Sud, les trois plus proches alliés des États-Unis en Asie-Pacifique réagissent tous différemment
à la modernisation de l’Armée populaire de libération, selon la situation de sécurité immédiate propre à chacun. Au Japon, plus directement
affecté par les opérations de la marine de l’APL et des autres forces militaires chinoises, la réaction est la plus directe : une augmentation des
investissements dans les capacités maritimes et de surveillance ainsi qu’une coopération plus étroite avec les États-Unis et les autres
partenaires de même sensibilité dans la région. Pour Canberra, la menace chinoise est encore lointaine mais, même en Australie, la portée et
les actions de l’APL inquiètent, menant à des projets d’augmentation des forces militaires et à encourager le déploiement permanent de troupes
américaines. Enfin, en Corée du Sud, la République populaire démocratique de Corée reste la première menace, bien que le récent soutien sans
faille de la Chine à Pyongyang ait mené à des débats sur la nécessité ou non de redéfinir une stratégie de sécurité datant de plusieurs
décennies**.
MOTS-CLÉS : Chine, Japon, Australie, République de Corée, États-Unis, politique de défense, modernisation militaire, alliance, politique
étrangère, mer de Chine orientale, Armée populaire de libération
Chine et les États-Unis a déjà commencé à émerger. Bien que les gouver-
nements japonais, australien et sud-coréen espèrent que la compétition
stratégique sino-américaine puisse être contrôlée, chaque pays se retrouve
clairement aligné avec les États-Unis. Pourtant, selon la réussite ou l’échec
de leurs réactions stratégiques actuelles à la croissance de l’APL, cet aligne-
ment pourrait devenir moins évident.
Le Japon
La modernisation militaire de la Chine et les incursions de plus en plus
nombreuses de la Marine de l’APL (MAPL) dans les eaux proches du Japon
l’ont incité à mettre l’accent sur la Force maritime d’autodéfense (FMAD)
plutôt que sur la Force terrestre d’autodéfense (FTAD) et à renforcer ses
liens avec les États-Unis, l’Australie et la Corée du Sud, tout ceci sans aug-
mentation des dépenses de défense. Un nombre croissant de Japonais
craint que l’acquisition par l’APL de matériel plus efficace à longue portée
encouragera la Chine à regarder au-delà de Taiwan et de ses environs im-
médiats, un scénario qui pourrait conduire à de plus fréquentes incursions
dans les eaux territoriales japonaises. Selon des avis plus alarmistes, la
Chine pourrait chercher à prendre le contrôle de la région océanique située
entre l’île principale d’Okinawa et l’île de Miyako et pourrait diviser le ter-
ritoire japonais à l’ouest de Miyako (1).
Réagissant à des demandes d’universitaires, de l’opinion publique et d’un
groupe d’étude mandaté par le gouvernement, le Parti Démocrate du
Japon (PDJ) a présenté une nouvelle stratégie de sécurité proactive bapti-
sée la Capacité de Défense Dynamique. Celle-ci accroît l’importance de la
FMAD et déploie des moyens de défense et de surveillance significatifs sur
les îles japonaises du sud-ouest en réponse aux activités maritimes de plus
en plus nombreuses de la Chine dans les eaux entourant le Japon, comme
par exemple l’intrusion de vaisseaux de patrouille chinois dans les eaux ter-
ritoriales japonaises (2). Cependant, la mise en œuvre de la stratégie sera re-
mise en question par la stagnation du budget de la défense et les effets du
tremblement de terre de mars 2011, laissant des questions persistantes sur
la capacité du Japon à mobiliser les ressources nécessaires pour contrer la
posture de plus en plus assurée de la Chine dans la mer de Chine orientale.
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ween Islands of Miyako and Yonaguni », Sankei Shimbun, 4 janvier 2011.
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Activités récentes de l’APL près du Japon.
Source : Ministère japonais de la Défense, “Defence of Japan” (Livre blanc annuel), chapitre 2, section 3: China, p. 62, 2010, www.mod.go.jp/e/publ/w_paper/2010.html
Octobre 2008
Quatre vaisseaux dont un destroyer de
classe Sovremenny passent le détroit de
Tsugaru (il s'agit du premier passage attesté
de navires de guerre chinois) avant de faire
le tour du Japon.
Juin 2009
Cinq vaisseaux, dont un destroyer de classe Luzhou, naviguent
au nord-est de l'île d'Okinotori.
Avril 2010
Dix vaisseaux, dont des sous-marins 
de classe Kilo et des destroyers de
classe Sovremenny, naviguent à l'ouest
d'Okinotori.
Novembre 2008
Quatre vaisseaux, dont un destroyer de
classe Luzhou, naviguent vers l'océan
Pacifique.
Mars 2010
Six vaisseaux, dont un destroyer de
classe Luzhou, naviguent vers l'océan
Pacifique.
Juillet 2010
Deux vaisseaux, dont un destroyer de
classe Luzhou, naviguent vers l'océan
Pacifique.
Décembre 2008
Deux navires chinois de recherche 
maritime entrent dans les eaux 
territoriales du Japon près des îles
Senkaku et sillonnent la région
Les réponses officielles
Bien que les documents japonais officiels évitent de présenter la Chine
comme une menace, une angoisse grandissante est perceptible. Les Lignes
Directrices du Programme de Défense Nationale (LDPDN) ont posé un
jalon, stipulant que Tokyo serait « attentif » aux intentions futures de la
Chine (3). Dans le Livre blanc sur la Défense de 2010, la terminologie avait
évolué et parlait d’«  inquiétude  » au sujet du manque de transparence
dans les programmes militaires, le budget de la défense et la politique de
sécurité en général de la Chine (4). Un groupe mandaté par le gouvernement
en 2010 pour étudier les capacités de défense futures du Japon mention-
nait les progrès chinois dans les domaines de la marine, de l’armée de l’air
et des missiles ainsi que le développement de capacités asymétriques dans
l’espace et le cyberespace, et notait que l’équilibre militaire inter-détroit
avec Taiwan penchait en faveur de la Chine (5). Le Livre blanc sur la Défense
de 2011 souligne que la transparence en ce qui concerne la modernisation
militaire et la prise de décision chinoises est toujours en deçà des niveaux
attendus d’une grande puissance responsable (6). Utilisant un langage ex-
ceptionnellement dur, il décrit une Chine qui « augmente et intensifie » ses
activité maritimes dans des eaux stratégiquement importantes pour le
Japon. Le document cite de nombreux exemples d’exercices militaires,
d’activités de surveillance et d’« avancées vers l’Océan Pacifique » de bâ-
timents de surface de la marine chinoise. Par exemple, en avril 2010 et en
juin 2011, des flottes importantes de sous-marins et de navires de guerre
de la MAPL sont passées entre l’île principale d’Okinawa et l’île de Miyako
et ont procédé sur le trajet à des exercices de tirs réels lors de ce qu’une
source émanant du Ministère japonais de la Défense a qualifié d’« impu-
dente démonstration de force » (7).
Selon le Livre blanc, les activités maritimes chinoises visent à intercepter
des opérations navales ennemies dans des eaux aussi éloignées que possi-
ble du territoire chinois ; à dissuader et empêcher l’indépendance de Tai-
wan ; à acquérir, maintenir et protéger les droits et intérêts maritimes chi-
nois ; et à défendre les voies de communication maritimes. Le Livre blanc
prévoit que la Chine « projette d’étendre la sphère de ses activités mari-
times » aux eaux qui entourent le Japon et exige une attention soutenue
envers les opérations navales et de surveillance chinoises (8).
L’une des peurs de Tokyo est que la Chine pourrait commencer à envoyer
des « bateaux de surveillance des pêches » armés vers la mer de Chine
orientale, comme elle l’a fait dans la mer de Chine méridionale, dans le but
d’exercer un contrôle maritime en prétendant protéger des bateaux de
pêche (9). La MAPL a également intensifié ses activités de collectes d’infor-
mations, y compris ses activités de recherche océanographique, dans la
Zone économique exclusive (ZEE) du Japon. En juin 2011, un bâtiment de
recherche océanographique chinois a été repéré dans la ZEE du Japon en
train d’analyser la contamination de l’eau de mer après l’accident de la
centrale nucléaire de Fukushima I (10). Selon les médias japonais, la pénétra-
tion de sous-marins de la MAPL entre les îles Miyako et Yonaguni indique
que la marine chinoise a acquis une bonne connaissance de la topographie
du plancher océanique et a amélioré la discrétion de ses sous-marins, soit
des progrès opérationnels et techniques significatifs (11). De plus, des jets de
la Force aérienne d’autodéfense ont décollé sur alerte 96 fois pendant l’an-
née fiscale 2010 (du 1er avril 2010 au 31 mars 2011) pour repousser des
avions chinois, soit deux fois plus que pendant l’année fiscale 2009. Bien
qu’aucun avion n’ait véritablement violé l’espace aérien japonais, deux
avions de surveillance Y-8 chinois ont franchi la ligne médiane entre le
Japon et la Chine en mars 2011, se rapprochant pour la première fois de
l’espace aérien japonais au-dessus des îles Senkaku (12).
Lorsque des confrontations physiques entre des bâtiments japonais et
chinois ont eu lieu, les explications chinoises des incidents n’ont pas satis-
fait les autorités japonaises. Par exemple, lorsque des hélicoptères de la
MAPL ont frôlé des bâtiments de la FMAD en avril 2010, le ministre des Af-
faires étrangères Okada Katsuya avait rejeté la déclaration chinoise selon
laquelle les hélicoptères menaient des actions défensives nécessaires et
avait insisté sur le fait que la FMAD effectuait une opération de surveil-
lance en accord avec le droit international (13). Lors de l’incident le plus
grave d’un point de vue diplomatique en septembre 2010, un chalutier chi-
nois avait délibérément heurté deux bateaux de la Garde Côtière du Japon
(GCJ) au large des îles Senkaku. La décision de Tokyo de maintenir le capi-
taine en détention avait provoqué une réponse sévère de Pékin, impliquant
des protestations diplomatiques, l’annulation de rencontres officielles et
d’échanges culturels de haut rang, la restriction des exportations de terres
rares vers le Japon, et des demandes de compensations, tout ceci ayant
pour conséquence une détérioration des relations bilatérales.
Le China Security Report de 2011 publié par le National Institute for De-
fence Studies (NIDS) du Japon note que les opérations de l’APL sont parfois
incompatibles avec les principes et les pratiques partagés par la commu-
nauté internationale, telle que la liberté de navigation. Et tandis que l’APL
a adopté une diplomatie militaire avec d’autres nations pour réduire les
soupçons qui entourent sa modernisation, les échanges militaires avec le
Japon ont été limités puisque la Chine continue à conditionner ceux-ci aux
progrès dans les relations politiques globales entre les deux nations. Le rap-
port du NIDS recommande des étapes à suivre pour éviter les accidents et
désamorcer les crises dans le cas où elles devraient se produire. Malgré
deux rencontres depuis 2008 d’un groupe de travail conjoint impliquant les
responsables de la défense des deux pays, un accord sur un mécanisme de
communication bilatéral en temps de crise n’a pas encore été trouvé (14).
En décembre 2010, le Japon a publié les LDPDN pour 2011, une nouvelle
stratégie de sécurité qui est en grande partie une réaction à l’activité na-
vale croissante de la Chine dans les eaux entourant le Japon. Le vice-minis-
tre de la Défense Jun Azumi déclarait : « Notre priorité doit être de renfor-
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cer nos capacités de défense dans le Sud et l’Ouest, en direction de la
Chine » (15). Le Japon n’invoquera plus le « Concept de Force de Défense
Standard », qui avait été introduit en 1976 et reposait sur une capacité mi-
nimale pour défendre le Japon contre la menace posée par l’Union Sovié-
tique ; à sa place, le Japon va développer une « Capacité de Défense Dy-
namique » fondée sur la réactivité, la mobilité, la flexibilité, la durabilité et
la polyvalence, renforcées par une technologie et des capacités de rensei-
gnement avancées (16). Les LDPDN réorientent la politique de défense japo-
naise, centrée traditionnellement sur les FTAD ainsi que sur la menace
d’une invasion terrestre de grande ampleur des grandes îles japonaises, vers
la défense du domaine maritime japonais, particulièrement dans le Sud-
Ouest, et les îles lointaines de Nansei. Elles exigent un redéploiement des
15. Gordon Arthur, « Imperial Defence-Japan Counters China’s Military Confidence », Jane’s Intelli-
gence Review, 7 mars 2011, http://articles.janes.com/articles/Janes-Intelligence-Review-
2011/Imperial-defence—Japan-counters-China-s-military-confidence.html (consulté le 30 no-
vembre 2011).
16. Ministère japonais de la Défense, « National Defense Program Guidelines for 2011 and Beyond »,
7 décembre 2010, p. 7, www.mod.go.jp/e/d_act/d_policy/pdf/guidelinesFY2011.pdf (consulté le
30 novembre 2011).
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Carte des archipels d’Okinawa et de Sakishima. 
Source : http://wikitravel.org/shared/Image:Japan_Okinawa_map.png.
effectifs et des plateformes défensives, et en particulier le positionnement
de forces sur des îles autrefois inoccupées.
Les LDPDN représentent une étape majeure pour le Parti démocrate du
Japon (PDJ), qui était perçu comme faible sur les questions de défense à
cause de son incapacité à tenir fermement tête à la Chine à la suite des in-
cidents maritimes. En arrivant au pouvoir en 2009, le Premier ministre Ha-
toyama avait insisté sur l’établissement d’un positionnement équidistant
entre Washington et Pékin. Sa mauvaise gestion des affaires étrangères, en
particulier d’un scandale intérieur de financement et de la question de la
relocalisation de la base aérienne des Marines américains de Futenma, a
conduit à son remplacement par Naoto Kan en 2010. Le PDJ avait égale-
ment été critiqué pour sa publication tardive du Livre blanc de 2010 et des
LDPDN, ce qui, selon certains, avait entravé la capacité du Japon à prendre
des mesures défensives contre la Chine (17).
Si la publication des LDPDN a fait taire certaines critiques du PDJ, le bud-
get prévisionnel de la défense pour l’année fiscale 2011 prévoyait une
baisse de financement de 0,4 % à 4,66 billions de yen (56,8 milliards de
dollars), la neuvième année consécutive de réductions (18). Par conséquent,
le Japon aura moins de moyens pour mettre en œuvre sa nouvelle stratégie
de défense. La coopération avec d’autres pays, ou ce que les LDPDN appel-
lent la « sécurité à plusieurs niveaux », est par conséquent la pierre angu-
laire de cette stratégie. Après une période difficile en 2009 et 2010, l’al-
liance américano-nipponne paraît solide. Après l’incident des Senkaku et
les provocations de la Corée du Nord, le gouvernement japonais est par-
venu à la conclusion que la présence militaire américaine contribue indé-
niablement à la sécurité de la région et il désire vivement renforcer cette
alliance. Au sommet de l’APEC en 2010, le Premier ministre Kan a reconnu
publiquement l’importance de la présence américaine en Asie, et en dé-
cembre de la même année, le Japon et les États-Unis ont mené des exer-
cices militaires conjoints de grande ampleur. En juin 2011, les ministres de
la Défense et des Affaires étrangères japonais et américains ont convoqué
le Comité Consultatif sur la Sécurité à l’issue duquel les deux parties ont
accepté d'ajourner la relocalisation controversée de la base aérienne amé-
ricaine de Futenma à une date postérieure à 2014 et ont conclu un accord
sur des « objectifs stratégiques partagés » comprenant des buts communs
dans leurs relations avec la Chine. Les participants ont discuté de « ques-
tions de sécurité non-traditionnelles » concernant l’espace, la haute mer
et le cyberespace et ont réaffirmé l’importance de la liberté de navigation
dans les eaux régionales, faisant implicitement allusion à des inquiétudes
provoquées par l’attitude de la Chine ces dernières années. La déclaration
commune demandait à la Chine « d’adhérer aux normes de conduite in-
ternationales » et l’exhortait à faire preuve de plus d’ouverture et de trans-
parence au sujet de son expansion militaire. La déclaration soulignait éga-
lement l’importance de la coopération entre le Japon, les États-Unis et
d’autres pays de la région comme l’Australie et la Corée du Sud (19).
Les LDPDN identifient également comme une priorité la coopération
avec la Corée du Sud et l’Australie au sein d’initiatives bilatérales ou mul-
tilatérales avec les États-Unis, l’ASEAN et l’Inde (20). En 2007, le Japon et
l’Australie ont signé une déclaration de sécurité sans précédent visant à
promouvoir la coopération en matière de sécurité des frontières, de
contre-terrorisme, de secours en cas de catastrophe et d’évaluation straté-
gique. L’année suivante, les deux parties se sont mises d’accord pour mul-
tiplier les exercices militaires et organiser régulièrement des consultations
de sécurité. En 2010, un Accord d’Acquisition et de Soutien Logistique Mu-
tuel (AASLM) a été formalisé, permettant aux Forces japonaises d’autodé-
fense (FJAD) et à l’armée australienne de s’assister mutuellement dans les
domaines des transports, du logement, de l’entretien et de la santé, deve-
nant le premier accord du genre entre le Japon et un pays autre que les
États-Unis (21). Le tout premier exercice naval conjoint entre les États-Unis,
le Japon et l’Australie a eu lieu en mer de Chine méridionale en juillet 2011.
Un mois après l’attaque de l’île sud-coréenne de Yeonpyeong par la Corée
du Nord (novembre 2010) et cinq mois après que la Chine a averti les
États-Unis de ne pas effectuer d’exercices avec la République de Corée à
partir de porte-avions dans la mer Jaune ( juillet 2010), la Corée du Sud
s’est pour la première fois jointe en tant qu’observateur aux exercices
américano-nippons en décembre 2010, démontrant ainsi la solidarité entre
les trois pays. Dans un contexte de provocations militaires nord-coréennes
et d’intensification des activités maritimes chinoises, les États-Unis ont
encouragé une coopération plus étroite entre le Japon et la Corée du Sud.
Lors d’un sommet de janvier 2011, les ministres de la Défense japonais et
sud-coréen se sont engagés à renforcer leur coopération (22).
Les réactions militaires
En réaction à une activité navale chinoise accrue dans la mer de Chine
orientale, les FJAD doivent accroître leur rayon d’action sans pour autant
augmenter leurs ressources ; par conséquent le Japon va considérablement
rationaliser et optimiser les FJAD. Avec la nouvelle approche de défense du
Japon, le budget de la défense a rogné sur l’acquisition d’armes pour la
FTAD et a fait de la FMAD la branche militaire principale. Les équipements
et les organisations obsolètes seront réduits dans les différents services, la
localisation et les modalités opérationnelles des forces seront réexami-
nées, et la répartition du budget sera sujette à une «  révision draco-
nienne » (23). Afin de mettre en application les conclusions des LDPDN, le
ministère de la Défense (MD) a mis en place une commission chargée de
trouver des moyens d’améliorer les capacités opérationnelles à travers l’in-
tégration des différents services. La commission a étudié les questions du
déploiement mobile, du commandement et du contrôle, et des capacités
d’alerte et de surveillance. Elle a aussi développé des scénarios impliquant
les FJAD engagées dans des opérations de reconquête des Senkaku après le
débarquement illégal d’individus se faisant passer pour des pêcheurs ou
après une invasion de l’armée chinoise (24).
En réaction à une inquiétude grandissante face à la menace chinoise, une
capacité défensive renforcée le long de l’archipel Nansei au sud-ouest est
devenue une priorité nationale. Les forces terrestres, aériennes et navales
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seront renforcées dans les îles les plus méridionales. Cent soldats de la
FTAD seront déployés pour la première fois sur Yonaguni (25), l’île la plus oc-
cidentale du Japon, et on envisage la construction d’un poste de contrôle
sur Yonaguni afin de suivre les mouvements des navires chinois dans la mer
de Chine orientale grâce à des équipements optiques et des radars (26). Des
unités mobiles viendront en renfort en cas d’attaques, rendant l’améliora-
tion des capacités de transport de la Force aérienne d’autodéfense (FAAD)
cruciale pour les opérations de déploiement d’unités. Le nombre des exer-
cices conjoints d’intervention rapide va augmenter afin de se préparer à de
tels scénarios. Le Japon va déployer au sol des missiles antinavires et en-
voyer un autre escadron de F-15 à Okinawa, doublant ainsi le nombre
d’avions de chasse déployés dans le sud (27).
Les capacités de renseignement et de surveillance vont aussi être renfor-
cées, en particulier les drones et les unités de surveillance des côtes dotées
de radars au sol (28). De plus, le MD va acquérir dix nouveaux avions de pa-
trouille Kawasaki P1 pour surveiller les sous-marins et les bateaux suspects
s’aventurant près des eaux territoriales japonaises. Ces avions vont rempla-
cer la moitié des avions P3C utilisés actuellement pour des missions de
photographie des gisements de gaz Shirakaba/Chunxiao situés en mer de
Chine orientale et revendiqués par les deux pays (29). Un accord avait été
conclu avec Pékin en juin 2008 afin de créer une zone d’exploitation
conjointe et de finaliser un traité, mais les frictions bilatérales ont entravé
sa mise en œuvre. En mars 2011, la Chine aurait commencé les forages,
poussant le Japon à déclarer que cela était regrettable (30). Le MD veut don-
ner la priorité aux questions qui doivent être résolues immédiatement et
ces besoins se reflèteront dans les demandes de crédits pour le budget pré-
visionnel de l’année fiscale 2012 (31).
Pour la première fois depuis 30 ans, la flotte japonaise de sous-marins
diesel-électriques s’agrandit, passant de 16 à 22 bâtiments. Bien qu’infé-
rieurs en nombre à la flotte chinoise d’environ 60 sous-marins, les sous-
marins japonais sont parmi les meilleurs du monde et effectueront des
missions de surveillance et de défense. La flotte de destroyers japonais
équipés du système Aegis et d’une capacité de défense anti-missile balis-
tique (DAMB) s’agrandit également passant de 4 à 6 bâtiments, et l’année
dernière la FMAD et la marine américaine ont déployé un système validé
de défense antimissiles basé en mer. Quatre nouveaux destroyers de la
classe Akizuki seront acquis pour protéger les destroyers Aegis. Le Japon
prévoit également d’utiliser de nouveaux destroyers porte-hélicoptères,
idéaux pour la guerre anti-sous-marins (32).
La Garde Côtière du Japon (GCJ) s’est récemment révélée être une qua-
trième branche militaire avec d’énormes responsabilités de surveillance.
Contrairement à d’autres branches des FJAD, la GCJ a une image positive
car elle n’est pas associée à l’histoire militariste du Japon. Selon Richard J.
Samuels, la modernisation et l’expansion de la GCJ augmente les capacités
de projection du Japon et lui permet d’améliorer son influence sans provo-
quer un déséquilibre par une augmentation majeure dans le budget de la
Défense. Avec le renforcement des pouvoirs en matière de surveillance cô-
tière de la GCJ , la pression pour augmenter ses capacités de combat grâce
à un armement moderne et des détecteurs s’est accentuée (33).
Bien que la FMAD ait un avantage qualitatif sur la Chine dans de nom-
breux domaines, des inquiétudes persistent quant à son manque de res-
sources quantitatives nécessaires pour jouer un rôle plus important. La
FMAD manque de navires auxiliaires, puisque les nouveaux bateaux rem-
placent essentiellement ceux qui sont retirés en raison de l’usure normale.
De plus, tandis que la priorité a été donnée aux drones, les estimations du
coût de quatre Global Hawks qui surveilleraient 24 heures sur 24 attei-
gnent les dizaines de milliards de yens (soit des centaines de millions d’eu-
ros), faisant dire à un haut-fonctionnaire  : « compte tenu des conditions
fiscales actuelles, nous ne pourrions pas nous permettre de les ache-
ter » (34). Les États-Unis assumeront une partie des frais. En décembre 2010,
des forces américaines et japonaises se sont exercées à défendre des îles
lointaines lors des manœuvres Keen Sword, ce qui a mobilisé 34 000 sol-
dats des FJAD et 40 bâtiments de guerre ainsi que 20 navires améri-
cains (35). D’autres initiatives conjointes se concentreront sur le renforce-
ment de la cybersécurité et de la sécurité de l’information, afin de réduire
la vulnérabilité aux menaces chinoises potentielles. La FMAD a également
participé à des missions dans le Golfe d’Aden et espère que ces efforts vont
améliorer son degré de préparation et sa capacité opérationnelle. En
somme, les FJAD ont pour ambition d’étendre leurs capacités limitées à un
vaste domaine maritime de façon à se laisser la flexibilité leur permettant
de détecter et de répondre rapidement à des événements imprévus impli-
quant la Chine.
Les réactions universitaires
Les universitaires japonais s’inquiètent de plus en plus de l’accroissement
de la puissance militaire chinoise. Sumihiko Kawamura de l’institut conser-
vateur Okazaki pense que le Japon ne peut pas ignorer le comportement
agressif de la Chine. Il affirme que « la majorité des Japonais perçoit que la
Chine gagne en assurance et menace le Japon », et que le Japon doit par
conséquent renforcer son armée (36). De ce point de vue, la nouvelle straté-
gie des LDPDN est perçue comme une évolution positive. Le professeur Ta-
kashi Kawakami affirme que le changement de stratégie était nécessaire. Il
insiste sur le besoin de se protéger et de faire contrepoids à la Chine pour
l’empêcher d’exploiter un vide militaire, comme l’avait fait l’ex-URSS avec
les îles au large d’Hokkaido. À propos de la nouvelle concentration des dis-
positifs sur les îles du sud-ouest, Kawakami affirme : « Il y a un effet dis-
suasif et je pense que cela envoie un message clair à la Chine » (37). D’autres
universitaires japonais pensent que la Chine est une menace sur le long
terme et insistent pour qu’une plus grande attention soit consacrée au
danger plus immédiat posé par la Corée du Nord. Par exemple, Yoshimitsu
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Dossier
Nishikawa de l’Université de Tokyo est d’accord sur le fait qu’il est néces-
saire de réorienter la politique de défense pour faire face aux défis posés
par la Chine mais s’inquiète de la possibilité d’un événement imprévu pro-
voqué par la Corée du Nord qui affecterait la sécurité du Japon à court
terme (38).
Les universitaires japonais débattent également de la question de l’al-
liance américano-nipponne et de son rôle de dissuasion d’une agression
chinoise. Yoshihide Soeya de l’Université Keio affirme que l’alliance sert les
intérêts stratégiques du pays et prévoit que l’assurance de la Chine
conduira le Japon à se rapprocher des États-Unis. Il déclare : « sans cette
alliance, le Japon ne peut pas faire face à la modernisation de l’armée chi-
noise ni à ses activités de plus en plus nombreuses » (39). Mais d’autres uni-
versitaires japonais s’inquiètent d’une présence durable de la puissance
américaine et de la viabilité de la dissuasion américaine. Yasuhiro Matsuda
remarque que le développement par la Chine de stratégies de dénis d’accès
et de technologies de guerre de l’espace pourrait entraver la liberté de na-
viguer de la marine américaine et endommager le réseau de satellites
américains (40). Une suggestion pour renforcer l’alliance est le concept de
bataille aéronavale développé dans la revue américaine Quadrennial De-
fence Review et qui semble pensé pour faire barrage à la Chine. Il entraîne
une meilleure intégration des FJAD et des services de renseignement et des
systèmes d’alerte américains et pourrait nécessiter une plus grande contri-
bution japonaise au développement de la DAMB ainsi que le déploiement
de barrières anti-sous-marins dans tout le Pacifique sud-ouest. Cependant,
certains Japonais doutent que le concept sera rendu opérationnel et affir-
ment qu’étant donné les soucis budgétaires du Japon, les LDPDN pour-
raient constituer une stratégie plus raisonnable (41).
L’opinion publique
Les sondages de l’opinion publique japonaise révèlent une méfiance
grandissante à l’égard de la Chine. Dans un sondage de novembre 2009,
69 % des personnes interrogées trouvaient que la Chine était soit « peu
digne de confiance » soit « pas digne de confiance » (42). Dans une autre
enquête de 2009, plus de 54 % des personnes interrogées considéraient
que les relations sino-nipponnes n’étaient « pas très bonnes » ou « pas
bonnes » (43). Les sentiments se sont vite durcis après l’incident des Senkaku
en septembre 2010, avec un record de 84 % des personnes interrogées qui
trouvaient la Chine non digne de confiance. 94  % disaient que les de-
mandes d’excuses et de compensation de la Chine étaient inaccepta-
bles (44), et 79  % pensaient que la Chine constituait une menace mili-
taire (45). Les éditoriaux des journaux condamnaient les décisions de la
Chine de couper court au dialogue sur l’exploration énergétique conjointe
en mer de Chine orientale et de restreindre les exportations de minéraux
rares, et suggéraient que la politique étrangère chinoise était de plus en
plus entre les mains d’extrémistes. L’incident des Senkaku a été élu fait
d’actualité de l’année dans un sondage conduit auprès d’élèves de cin-
quième et de quatrième (46). Dans une enquête plus récente, un sondage de
mars 2011 réalisé par BBC World Service révélait que 88 % des Japonais
réagissaient négativement à la montée en puissance militaire de la
Chine (47). 
L’inquiétude de l’opinion japonaise ne concerne pas seulement le déve-
loppement des armes conventionnelles chinoises mais également la mo-
dernisation de son arsenal nucléaire. Par exemple, un éditorial de janvier
s’interrogeait sur la sincérité de la doctrine chinoise de non recours en pre-
mier aux armes nucléaires (48). Une enquête d’opinion publique a révélé que
80 % des personnes interrogées sont inquiètes de la situation des armes
nucléaires en Asie du Nord-Est et demandent un débat sur la question nu-
cléaire au sein du gouvernement et de la Diète (49). Ceci ne suggère pas né-
cessairement qu’il y ait un soutien accru pour l’acquisition d’armes nu-
cléaires par le Japon ; mais cela indique plutôt qu’un nombre croissant de
Japonais réclame un débat informé sur l’environnement de sécurité du
Japon et ses options de défense stratégiques. 
Reflétant l’angoisse de l’opinion, un éditorial de l’Asahi Shimbun regret-
tait l’incapacité de l’opinion chinoise à critiquer l’augmentation des dé-
penses de défense. Il concluait que le sentiment favorable de l’opinion pu-
blique envers l’armée permettrait au budget de la défense chinoise de
continuer à augmenter dans un avenir proche (50). Soulignant les liens
étroits entre l’armée et Xi Jinping, pressenti pour devenir le prochain Se-
crétaire Général du Parti Communiste Chinois, un éditorial du Sankei Shim-
bun suggérait que l’arrivée au pouvoir de Xi pourrait s’accompagner de
l’augmentation de l’influence de l’APL sur le parti (51). Un éditorial du Yo-
miuri Shimbun rapportait la polémique autour de la prétendue désignation
par la Chine de la mer de Chine méridionale comme un « intérêt straté-
gique majeur » et prédisait que Pékin étendrait l’usage du terme à la mer
de Chine orientale (52). Étant donné ces sentiments, l’opinion publique japo-
naise maintiendra probablement la pression sur le gouvernement pour res-
ter ferme vis-à-vis de la Chine.
Les effets du séisme
Le tremblement de terre et le tsunami de mars 2011 ont immédiatement
été suivis d’une déclaration de soutien au Japon du président chinois Hu
Jintao mais l’impact positif sur les relations bilatérales a été limité, puisque
des informations rapportant que les patrouilles chinoises dans la mer de
Chine orientale n’avaient pas diminué ont été révélées peu de temps après.
Par exemple, les 7 et 26 mars, un hélicoptère chinois a frôlé un navire de
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la FMAD dans les eaux internationales de la mer de Chine orientale (53).
Avec une dette approchant les 200 % de son PIB et une reconstruction
post-séisme qui coûtera des centaines de milliards de dollars, Tokyo devra
vraisemblablement repenser ses priorités de sécurité nationale. Les autori-
tés ont essayé de minimiser l’impact sur la défense mais certains s’inquiè-
tent de ce que la crise entamera le budget des FJAD dans une période de
réduction des recettes et des dépenses de l’État. Les FJAD pourraient subir
des pressions pour financer une meilleure capacité à gérer les catastrophes
naturelles au détriment de l’amélioration des capacités de combat, et des
fonds pourraient même être redistribués du programme de défense aé-
rienne et anti-missile balistique intégrée vers des budgets opérationnels. Le
Japon pourrait aussi diminuer son engagement dans des opérations inter-
nationales de maintien de la paix. Le projet de Tokyo d’acheter 50 avions
de combat FX pour renouveler sa flotte vieillissante semble toutefois rester
d’actualité, ce qui semble indiquer que les autorités japonaises restent en-
gagées sur les priorités stratégiques de long terme définies avant la catas-
trophe du mois de mars (54). L’inquiétude grandissante au sujet de la Chine
mènera probablement, progressivement mais immanquablement, à un
transfert des priorités de la défense des îles principales du Japon à la dé-
fense du domaine maritime japonais et à une plus grande coopération avec
l’Australie et la Corée du Sud. 
L’Australie
Contrairement au Japon, l’Australie ne s’est pas trouvée confrontée mili-
tairement et directement avec l’APL, ce qui aurait justifié des investisse-
ments immédiats dans des capacités militaires destinées à contrer la me-
nace ; cependant, comme au Japon, un nombre croissant d’Australiens voit
la Chine comme la menace directe la plus probable dans les décennies à
venir. En réaction à la montée en puissance de la Chine et à son pouvoir de
déstabilisation du statu quo régional de sécurité, Canberra a adopté une
stratégie de protection, impliquant à la fois un renforcement des relations
de coopération et de défense avec Pékin et une consolidation des liens avec
les États-Unis et les autres nations, ainsi qu’une préparation à investir dans
les capacités maritimes et aériennes nécessaires pour faire face à une puis-
sance majeure. L’opinion publique semble soutenir cette stratégie puisqu’un
nombre croissant d’Australiens exprime des inquiétudes face à la moderni-
sation militaire de la Chine. Cependant, étant donné la distance séparant
l’Australie et la Chine, leurs étroites relations économiques et la situation
budgétaire, certains universitaires australiens s’y opposent et affirment que
« la menace chinoise » est exagérée pour servir de prétexte à des investis-
sements militaires et que d’autres types d’opérations militaires sont plus
probables mais ne sont pas prises en compte par la nouvelle politique.
Les réponses officielles
Au cours de la dernière décennie, la politique de défense australienne
s’est progressivement adaptée à la modernisation militaire de la Chine.
Dans la première moitié de la décennie écoulée, Canberra s’est largement
concentrée sur le terrorisme et des opérations de faible ampleur, et l’ac-
cent a été mis sur la nécessité de développer des capacités flexibles et mo-
biles pour combattre des menaces non-traditionnelles et effectuer des
missions de maintien de la paix, d’aide humanitaire ou de secours en cas
de catastrophe. Cependant, à partir de 2005 et bien que les missions non-
traditionnelles demeurent une priorité, le ministère de la Défense a com-
mencé à manifester un plus grand intérêt pour les évolutions de l’environ-
nement stratégique en Asie-Pacifique dues au renforcement des forces mi-
litaires conventionnelles. Il déclarait que la Force de défense australienne
(FDA) devait se préparer à « un large spectre d’éventualités ». Le « Defense
Update » de 2007 témoignait d’une conscience encore plus aiguë de la
croissance de l’APL et de ses effets sur la sécurité régionale : « La FDA sera
de plus en plus amenée à combattre des ennemis non traditionnels… mais
nous devons également nous tenir prêts à faire face à des dangers mili-
taires plus conventionnels » (55). 
Néanmoins ce ne fut pas avant 2009 que Canberra prit conscience que
l’évolution de la dynamique de sécurité régionale nécessitait une révision
fondamentale de sa politique de défense. Le Livre blanc sur la Défense de
2009 montre que l’inquiétude par rapport aux menaces militaires tradi-
tionnelles est revenue au premier plan. Le livre souligne la double préoccu-
pation de Canberra : la montée en puissance de la Chine et le déclin relatif
des États-Unis. Il remarque que le programme de modernisation militaire
de la Chine se caractérisera par le développement de ses capacités de pro-
jection et prévoit que d’ici 2030 la Chine sera « de très loin la plus forte
puissance militaire asiatique  ». Le document prévient également que si
l’on peut légitimement s’attendre à ce qu’une puissance majeure de la sta-
ture de la Chine développe une capacité militaire d’envergure mondiale
proportionnelle à sa taille, développement qui pourrait à terme contribuer
à la stabilité de cette région multipolaire, « le rythme, l’étendue et la struc-
ture de la modernisation militaire de la Chine sont susceptibles de donner
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Dossier
La secrétaire d’Etat américaine Hillary Rodham Clinton
(deuxième en partant de la gauche), le secrétaire américain à
la Défense Robert Gates (à gauche), le ministre des Affaires
étrangères australien Kevin Rudd (deuxième en partant de la
droite) et le ministre australien de la Défense Stephen Smith
participent à une conférence de presse suite à la rencontre
ministérielle annuelle américano-australienne (AUSMIN) à la
Government House de Melbourne en Australie le 8 novembre
2010.
Source: Photographie du département d’État / Domaine public,
www.flickr.com/photos/statephotos/5162179102/in/photostream
à ses voisins des raisons de s’inquiéter s’ils ne sont pas bien expliqués et
si la Chine ne tend pas la main aux autres pour rétablir la confiance au
sujet de ses projets militaires ». En même temps, le ministère de la Dé-
fense australien prédit que d’ici 2030, les États-Unis, l’allié entre les
mains duquel Canberra a largement placé sa sécurité, pourraient se trou-
ver « occupés et déployés dans certaines régions du monde de telle sorte
que leur capacité à se reconcentrer et à se redéployer sur d’autres ré-
gions en cas de besoin serait limitée ». De plus, le Livre blanc conclut
qu’en raison d’un avenir économique incertain, certaines puissances
d’Asie-Pacifique telles que les États-Unis pourraient être confrontées à
une diminution de leur budget de défense. Toutefois, les experts s’atten-
dent à ce que la Chine continue à avoir les moyens de financer ses pro-
grammes militaires (56). 
Bien que le Livre blanc sur la défense de 2009 définisse comme une prio-
rité le développement d’une relation de défense amicale avec la Chine, il
est également le reflet d’une stratégie de protection. D’une part Canberra
espère que les États-Unis continueront dans les deux prochaines décennies
à leur fournir des garanties stratégiques et n’exclut pas une montée en
puissance pacifique de Pékin ; d’autre part, le document affirme que l’Aus-
tralie doit se préparer au pire (mais aussi peut-être au plus probable) des
scénarios, dans lequel la Chine représenterait une menace et les États-Unis
seraient dans l’incapacité de défendre efficacement l’Australie. La stratégie
de protection consiste à renforcer l’alliance avec les États-Unis tout en
donnant la priorité à l’amélioration des relations de défense avec la Chine ;
dans le même temps elle prévoit un investissement dans les capacités mi-
litaires afin de renforcer la dissuasion et de défendre l’Australie contre
l’agresseur le plus probable (la Chine), si nécessaire (57). 
Plus précisément, bien qu’il affirme que la guerre entre des puissances
majeures soit presque impensable, le Livre blanc conclut : « Après un exa-
men attentif, la position du gouvernement est qu’il serait prématuré de
juger que la guerre entre les états, y compris les grandes puissances, a été
éliminée des caractéristiques du système international. » De manière si-
gnificative, malgré le fait que ce scénario soit « presque impensable », le
ministère de la Défense a choisi de s’y préparer, en demandant des inves-
tissements de 100 milliards de dollars australiens sur les deux prochaines
décennies dans les capacités maritimes, les forces spéciales, le ravitaille-
ment en vol, les systèmes aéroportés de détection lointaine et de contrôle,
les frappes stratégiques, et les capacités de projection de forces (58). Comme
l’écrivait alors The Australian, « La montée en puissance de la Chine mo-
dèlera les plans de défense australiens pour toute une génération » (59).
Le Livre blanc sur la défense de 2009 a été suivi en juin 2011 par une an-
nonce selon laquelle le ministère de la Défense conduirait un grand « bilan
de situation des forces » pour la première fois en deux décennies. Bien que
la montée en puissance de l’APL n’ait pas été explicitement identifiée
comme le moteur de cette décision, le ministre de la Défense Stephen
Smith a indiqué que « l’augmentation des capacités de projection des pays
de l’Asie-Pacifique » était une préoccupation majeure. Une conséquence
escomptée du bilan sera de réorienter la priorité pour les forces de la FDA
vers les pays du Nord et de l’Ouest afin de mieux protéger l’Australie des
armées asiatiques, en particulier de l’armée chinoise (60).
En outre, les appareils dirigeants et de défense australiens ont assuré leur
pari sur la montée en puissance pacifique de la Chine en resserrant les liens
avec leurs alliés et partenaires. La décision probablement la plus impor-
tante de Canberra a été prise en novembre 2010 quand, lors de pourparlers
entre les ministres des Affaires étrangères et de la Défense australiens et
américains, les deux parties ont annoncé un accord qui permettrait une
«  intensification majeure  » de la présence américaine dans le Pacifique
sud, permettant aux États-Unis un accès plus large aux exercices d’entraî-
nement et aux zones d’essais, le pré-positionnement d’équipements amé-
ricains en Australie, et un plus grand usage par l’armée américaine des in-
frastructures et des ports australiens (61). En novembre 2011, le président
Obama et le Premier ministre Gillard ont annoncé un accord pour déployer
2 500 marines américains en Australie de façon permanente ; Obama avait
déclaré que la présence américaine ne ferait pas qu’augmenter la collabo-
ration militaire entre les deux pays mais visait également à « répondre aux
demandes de nombreux partenaires dans la région qui veulent sentir que
[…] nous disposons de la présence nécessaire pour maintenir l’architecture
de sécurité dans la région » (62). L’accès américain à l’Australie peut être in-
terprété comme une réponse directe aux inquiétudes australiennes selon
lesquelles les dispositifs de dénis d’accès et d’interdiction de zone de l’APL
menacent la capacité des États-Unis à répondre rapidement aux crises mi-
litaires de la région.
En plus des États-Unis, Canberra a intensifié sa coopération de défense
avec l’Inde, le Japon, la Corée du Sud, l’Indonésie et Singapour. Après des
exercices militaires conjoints et des appels à une coopération militaire plus
soutenue fin 2008, l’Australie et l’Inde sont entrées dans un « partenariat
stratégique » et ont signé une « déclaration conjointe sur la coopération
en matière de sécurité » lorsque le Premier ministre Kevin Rudd s’est rendu
à New Delhi en novembre 2009 (63). Après avoir réaffirmé le partenariat
stratégique et avoir renforcé la coopération en matière de sécurité entre
l’Australie et le Japon en 2007, le Premier ministre (PM) Gillard s’est rendue
à Tokyo en avril 2011, où elle a appelé à un nouveau renforcement de la
coopération en matière de défense entre les deux alliés des États-Unis  ;
cette rencontre a donné lieu à des consultations sur les implications de la
montée en puissance de la Chine. Pendant cette même visite, le PM Gillard
a aussi cherché à renforcer la coopération en matière de défense avec la
Corée du Sud (64). Tout ceci peut être vu comme la création d’un concert de
démocraties en Asie-Pacifique, unies non seulement par leurs valeurs com-
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munes mais aussi par leur inquiétude vis-à-vis de la modernisation mili-
taire de la Chine. 
Les réponses universitaires 
Un débat anime la communauté universitaire australienne sur la ques-
tion de savoir comment l’Australie devrait réagir face à la Chine et en par-
ticulier si Canberra devrait aussi se lancer dans la «  course aux arme-
ments  » en Asie-Pacifique. Les échanges ont été particulièrement vifs
après la publication du Livre blanc de 2009. De nombreux universitaires
australiens ont soutenu le changement de stratégie, le qualifiant de « pru-
dent  » et de «  sensé  » (65) ; cependant, deux arguments principaux ont
émergé contre le Livre blanc : le premier remettait en question le présup-
posé selon lequel la Chine constituait une menace qui appelait une ré-
ponse militaire et le deuxième s’opposait à la structuration des forces pro-
posée dans le document.
Allant dans le sens du premier argument, Alan Dupont, directeur du Cen-
tre for International Security Studies à l’Université de Sydney, affirmait
que cela n’a « aucun sens de se fonder sur les évaluations les plus pessi-
mistes des intentions et des capacités de la Chine pour planifier les dé-
penses de défense et la stratégie australiennes pour les 20 prochaines an-
nées ». Dupont prétend que la Chine ne montre aucun désir de dominer
militairement la région et que, même si c’était le cas, ses capacités n’éga-
lent pas celles des États-Unis ou même du Japon. Il concluait  : « L’idée
selon laquelle nous devrions justifier une grande part de nos dépenses de
défense futures à partir de l’hypothèse incertaine selon laquelle la FDA
doit être capable de dissuader ou de contrebalancer la puissance militaire
chinoise, ne constitue ni une base raisonnable pour une stratégie de dé-
fense, ni une raison pour acquérir des capacités coûteuses dont nous
n’avons pas besoin et que nous n’avons pas les moyens de nous offrir » (66).
Rory Medcalf, directeur du programme de sécurité internationale au Lowy
Institute, affirmait que l’Australie devrait renforcer sa coopération avec la
Chine au lieu d’être en concurrence avec elle militairement ; de plus, écri-
vait-il, le Livre blanc portait en lui la possibilité de déclencher une course
aux armements encore plus féroce : « Le problème est que de nombreux
pays asiatiques pourraient lire notre livre blanc comme le signe qu’ils
n’ont pas suffisamment peur : si les Australiens, tout là-bas, ressentent le
besoin de révolutionner leur puissance de feu, ils pourraient penser : “nous
devrions peut-être augmenter la nôtre”  » (67). Rod Lyon de l’Australian
Strategic Policy Institute soutenait que l’Australie ne peut pas savoir
quelles seront finalement les intentions ou les capacités de la Chine en
2030 et par conséquent ne devrait pas prendre la décision stratégique
d’investir massivement pour contrer ces capacités en 2009. Si la Chine se
révèle finalement belliqueuse, poursuit Lyon, Canberra aura tout le temps
pour développer ses capacités avant 2030 ; si la modernisation militaire
de la Chine ne fait peser aucune menace, ce n’est pas la peine de gaspiller
de l’argent (68).
Parmi ceux qui désapprouvaient les changements de structuration des
forces proposés dans le livre blanc, Hugh White de l’Australian National
University affirmait dans The Australian que l’accroissement de la puis-
sance militaire serait pratiquement impossible à financer, probablement de
peu d’utilité même en cas de confrontation avec la Chine et ne résoudrait
pas le problème de la taille de l’Armée de terre australienne qui
resterait « trop petite pour remplir les missions qu’on attendrait d’elle dans
des endroits comme le Timor oriental et la Papouasie-Nouvelle-
Guinée » (69). Dans la même veine, Alan Dupont déclarait à The Australian
que le rôle le plus probable de la FDA à l’avenir serait de participer à des
opérations de petite envergure, comme les opérations de maintien de la
paix, et non à des opérations navales ou aériennes réservées aux grandes
puissances (70). Du haut de son perchoir de cadre fédéral de l’armée améri-
caine rattaché à la Brookings Institution, le colonel John Angevine écrivait :
« Le projet […] se concentre sur des capacités navales et aériennes coû-
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Il est probable que la Chine et les États-Unis entreront en conflit
à l'avenir et que l'Australie finira par être entraînée dans ce con-
flit en vertu de son alliance avec les États-Unis.   
Voici quelques raisons expliquant, chacune à leur manière, pourquoi la Chine pourrait devenir une menace militaire pour l'Australie.
Pour chacune d'entre elles, merci de dire si celle-ci constitue ou non, à vos yeux, une raison pour laquelle vous pensez personnelle-
ment que la Chine deviendra une menace militaire pour l'Australie au cours des 20 prochaines années*.
La Chine considère l'Australie comme un pays qu'elle 
pourrait un jour envahir pour s'approprier des terres 
et des ressources supplémentaires
Dans plusieurs actions récentes, la Chine a fait preuve 
d'une grande assurance, ce qui semble suggèrer 
qu'elle pourrait devenir une puissance militaire agressive 
La Chine a agrandi et modernisé son armée, laissant 
supposer qu'elle se prépare à un conflit 
*question posée seulement à ceux qui avaient répondu qu'il était "très probable" ou "assez probable" "que la Chine deviendra une menace militaire pour l'Australie
dans les vingt prochaines années". 
Tableau 1 – Perceptions australiennes de l’armée chinoise
Source : Fergus Hanson, “Australia and the World: Public Opinion and Foreign Policy”, Lowy Institute Poll 2010, 2010, http://www.lowyinstitute.org/Publication.asp?pid=1305 (consulté le 30 Novembre 2011)
teuses faites pour des conflits dans lesquels la FDA ne pourrait pas com-
battre seule. Par conséquent, avec des forces terrestres et expéditionnaires
qui s’atrophient, la FDA est vulnérable pour les opérations régionales de
petite envergure dans lesquelles elle sera le plus susceptible d’être impli-
quée » (71). 
Tandis que la grande majorité des universitaires étaient divisés entre ceux
qui approuvaient le portrait de la Chine dressé dans le livre blanc et ceux
qui jugeaient qu’il allait trop loin, un analyste militaire australien influent
pensait que le document n’allait pas assez loin. En février 2011, Ross Bab-
bage de la Kokoda Foundation écrivait : « D’ici 2030, les capacités de l’APL
représenteront probablement un danger bien plus direct pour la souverai-
neté de l’Australie. » Afin de faire face à la menace, il appelait Canberra à
refondre complètement son organisation de défense pour créer une force
qui pourrait « jouer comme un fort levier asymétrique en partenariat étroit
avec les États-Unis contre une puissance coercitive majeure  ». Les do-
maines d’investissement proposés incluent des dispositifs de pointe en
matière de guerre spatiale conçus pour « entraver les systèmes spatiaux
chinois » ; des équipements de pointe en matière de combat sous-marin,
tels que les sous-marins nucléaires d’attaque  ; des grands bombardiers
stratégiques de nouvelle génération ; des capacités de frappe convention-
nelles rapides incluant des missiles balistiques longue portée ; et des tech-
nologies « à la pointe de l’innovation » dans le domaine de la guerre cy-
bernétique. De plus, Babbage proposait de permettre à l’armée américaine
un accès élargi aux bases australiennes et même le stationnement de
forces sur le sol australien (72).
L’opinion publique
Comme au Japon et en Corée du Sud, l’opinion australienne s’inquiète de
plus en plus de la modernisation militaire de la Chine et de sa capacité à
déstabiliser la sécurité régionale. Un sondage de BBC World Service publié
en mars 2011 montrait que seulement 20 % des Australiens avaient une
réaction positive face à la montée en puissance militaire de la Chine,
contre 76 % de réactions négatives (comme en République de Corée mais
moins que les 88 % qui partageaient la même opinion au Japon) (73). Un
sondage de 2010 du Lowy Institute montrait que, bien que 73 % des Aus-
traliens considèrent que la montée en puissance de la Chine était bonne
pour leur pays, 69 % pensaient néanmoins que la Chine essayait de « do-
miner l’Asie  » – soit une augmentation de neuf points par rapport au
même sondage conduit en 2008. De plus, cette enquête montrait que
46 % des Australiens s’attendent à voir la Chine devenir une menace mili-
taire dans les 20 prochaines années, soit une augmentation de six points
par rapport à l’année précédente, même si une majorité (52 %) pense tou-
jours que la Chine ne représentera pas une menace militaire (74). Comme
l’affirme Andrew Shearer du Lowy Institute, un changement de perception
de la Chine par les Australiens s’est produit en 2009, après que la Chine a
devancé le Japon comme plus grand partenaire commercial de l’Australie.
Il écrit : « Pour la première fois, notre plus grand partenaire commercial est
un pays en développement avec un système politique autoritaire. Il mène
des politiques mercantilistes de plus en plus décomplexées, modernise ra-
pidement son armée […] et émerge comme un rival stratégique des États-
Unis en Asie. Par conséquent il devient de plus en plus difficile d’aligner
notre politique stratégique sur nos intérêts économiques (75).  » Globale-
ment, l’opinion publique australienne suit largement la tendance générale
qui se dégage dans le pays : la nation réagit à la montée en puissance mi-
litaire de la Chine et commence à considérer avec attention le niveau de
menace qu’elle fait peser ainsi que la réaction exigée par Canberra.
La Corée du Sud
Le premier motif d’inquiétude pour la République de Corée est, et restera
sans doute encore pendant de nombreuses années, la Corée du Nord. La
plupart des ressources militaires et des plans de l’armée sud-coréenne se
concentrent sur le Nord, et les changements de politique de défense de la
Corée du Sud cette dernière décennie ont été principalement motivés par
l’évolution de la menace posée par Pyongyang pour la sécurité du pays. En
même temps, la modernisation militaire de la Chine a été fréquemment
repérée par le radar de Séoul, mais bien moins souvent qu’à Tokyo et Can-
berra. Cela est particulièrement vrai à certains moments, comme en 2010,
lorsque le soutien de Pékin pour son allié la République populaire démo-
cratique de Corée (RPDC) est le plus évident ; à ces moments, la croissance
de l’APL soulève des questions quant aux intentions de la Chine, particu-
lièrement pendant une crise péninsulaire, et renforce la peur que la moder-
nisation militaire de la Chine fasse peser une menace sur la sécurité sud-
coréenne. 
En 2010, deux provocations nord-coréennes majeures ont eu des réper-
cussions sur la relation de la Corée du Sud avec la Chine, et la réaction né-
gative qui s’en est suivie dans l’opinion publique a conduit à des demandes
d’une réponse plus ferme de la République de Corée à la croissance mili-
taire de la Chine. En mars 2010, le Cheon’an, une corvette sud-coréenne
qui naviguait à proximité d’eaux contestées, a été torpillée, provoquant la
mort de 46 marins sud-coréens. Alors que la plupart des pays du monde
ont condamné la RPDC, Pékin a mis des semaines à présenter ses condo-
léances à la République de Corée et a accueilli Kim Jong Il peu de temps
après en visite officielle en Chine ; dans les mois qui ont suivi, la Chine a
refusé de désigner un responsable, se contentant de qualifier l’événement
de « malheureux » tout en insistant sur le maintien de la paix et de la sta-
bilité dans la péninsule coréenne (76). 
Huit mois après le torpillage du Cheon’an et seulement quelques jours
après que la RPDC a révélé un programme d’enrichissement d’uranium
jusque-là inconnu, la Corée du Nord a tiré 170 obus sur l’île sud-co-
réenne de Yeonpyeong, tuant deux militaires et deux civils et blessant 19
personnes. La République de Corée a répliqué, endommageant les dé-
ploiements nord-coréens, et a fait décoller des F-15 sur alerte, bien que
les avions n’aient pas fait feu. Pyongyang déclara qu’il s’agissait de repré-
sailles faisant suite aux exercices d’artillerie sud-coréens le matin de l’at-
taque. Les jours qui suivirent le bombardement, le ministre des Affaires
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étrangères chinois exprima des «  inquiétudes » mais ne désigna aucun
coupable (77). 
Les réponses officielles
La politique de défense de la Corée du Sud a suivi une curieuse trajectoire
ces dix dernières années. Dans la première partie de la décennie, du point
de vue de la défense, la Corée du Nord demeurait « l’ennemi principal », à
la fois littéralement dans les documents de défense et en termes de plans
de défense. En 2004, après l’amélioration des relations Nord-Sud, Séoul a
commencé à regarder au-delà de la RPDC et a fait un effort de moderni-
sation majeur en réaction à la croissance des armées chinoise, japonaise,
russe et américaine. Dans le Livre blanc sur la défense de 2006, le ministre
de la Défense écrivait : « La plupart des pays de la région ont entamé un
processus de transformation militaire et d’innovation technique pour mo-
derniser et renforcer leurs capacités militaires dans un contexte de sécurité
modifié (78). » Cependant, à la fin de la décennie et après d’innombrables
provocations, la Corée du Nord a retrouvé son statut d’« ennemi princi-
pal » et la modernisation militaire dans des pays tels que la Chine ne re-
tient presque plus l’attention de Séoul (79).
L’effort de réforme le plus significatif qu’ait fait la République de Corée
en matière de défense a été consenti en 2005 avec le plan « Réforme de
la Défense 2020 ». Dans sa version originale, le plan n’était pas spéciale-
ment conçu pour la Corée du Nord mais peut au contraire être interprété
comme une réaction à la modernisation militaire dans la région (en Chine
mais aussi au Japon et en Russie) ainsi que comme une façon d’apaiser les
faucons sud-coréens pendant les années de la « politique du rayon de so-
leil ». Le plan pour 2020 avait cinq buts principaux : il préconisait des ré-
ductions quantitatives des forces couplées à des progrès qualitatifs en ma-
tière d’armement ; il augmentait le nombre de cadres civils au sein du mi-
nistère de la Défense ; il donnait un plus grand rôle aux chefs d’état-major ;
il garantissait les dépenses militaires de long terme ; et il ambitionnait de
créer une relation plus égalitaire avec les États-Unis au sein de l’alliance,
en insistant sur une plus grande capacité d’autonomie et d’indépendance.
De manière significative, le plan se concentrait sur des réductions de per-
sonnel tout en remplaçant les systèmes dépassés par des technologies de
pointe, par exemple des avions de combat de pointe, des systèmes de radar
modernes, des forces navales équipées du système Aegis, des technologies
pour missiles et des sous-marins (80). Comme le ministre de la Défense sud-
coréen l’expliquait, le plan créerait une armée sud-coréenne qui « voit plus
loin, se déplace plus vite et frappe plus précisément » dans une période de
modernisation militaire (81). Probablement consécutivement à cet effort, il
fut révélé en août 2011 que la République de Corée était en train de déve-
lopper un missile de croisière supersonique antinavire et, selon une source
militaire, le missile était destiné à « faire face à la menace que font peser
les marines des grandes puissances voisines plutôt qu’à la menace que fait
peser la Corée du Nord » (82). 
Cependant, les provocations de Pyongyang (par exemple les essais nu-
cléaires, les tirs de missiles et les attaques de 2010) couplées à l’élection
du président Lee Myung Bak et à la crise financière de 2008-2009, ont fait
évoluer le plan de modernisation de la Corée du Sud. En 2009, le budget
proposé en premier lieu pour le plan de Réforme de la Défense 2020 a été
réduit de 30 % à cause de l’évolution des priorités et de l’incertitude finan-
cière (83). Cette même année, la Maison Bleue a proposé de réorienter les
priorités du plan de modernisation des forces navales et aériennes coû-
teuses vers les forces terrestres et les technologies conçues pour contrer
une frappe de missile nord-coréenne (84). Et en 2011, après les incidents du
Cheon’an et de Yeonpyeong, la Corée du Sud a annoncé sa politique de
« Réforme de la Défense 307 », conçue pour remédier à certaines insuffi-
sances au sein de l’armée et de la structure de commandement sud-co-
réennes constatées pendant les provocations nord-coréennes de l’année
précédente. Appelant à un « changement de paradigme » pour l’armée de
la République de Corée, le ministre de la Défense Kim Kwan Jin a déclaré
que le plan de réforme 307 ferait passer le pays d’« une défense passive à
une dissuasion active » en investissant dans des technologies de pointe
nécessaires pour combattre la Corée du Nord, telles que des avions furtifs,
des systèmes de défense antimissiles, des technologies de renseignement,
de surveillance et de reconnaissance et des munitions de précision (85). 
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Le porte-avion USS George Washington (CVN 73) et le
destroyer Aegis sud-coréen Sejong le Grand (DDG KDX 991)
en transit pendant un exercice bilatéral le 13 octobre 2009
en mer jaune. Le George Washington, le seul porte-avion de
la marine américaine à être déployé en permanence dans la
région est en route pour y assurer la sécurité et la stabilité.
Crédits : photo de Jeffrey Stewart, spécialiste de communication de masse de
3ème classe dans la marine américaine, www.flickr.com/photos/us-pacific-
command/4018136706
Une autre méthode utilisée par la Corée du Sud pour se préparer à l’évo-
lution de la dynamique de sécurité régionale résultant de la modernisation
militaire de la Chine est de revitaliser et de rééquilibrer sa relation avec son
allié américain. Même s’il est principalement pensé dans la perspective
d’un conflit avec la Corée du Nord, le renforcement de l’alliance permet
également de garantir une présence américaine à long terme même dans
le cas d’une réunification de la péninsule. Il est important de souligner que
beaucoup des accords majeurs entre les alliés ont été conclus au milieu de
la dernière décennie au moment où, moins préoccupée par la Corée du
Nord, la Corée du Sud s’appliquait à créer une force de défense plus auto-
nome capable de rivaliser avec les autres puissances régionales, y compris
la Chine. Les deux côtés avaient négocié une reconfiguration du dispositif
des forces américaines en Corée du Sud impliquant une réduction du nom-
bre de troupes, des relocalisations d’anciennes bases et des livraisons de
nouvelles, la construction d’infrastructures plus permanentes et la prépa-
ration du transfert du contrôle opérationnel en temps de guerre des États-
Unis vers la Corée du Sud (bien que ceci ait été retardé après les provoca-
tions nord-coréennes) (86).
Une question qui crée des frictions entre les alliés est la « flexibilité stra-
tégique  » des forces américaines stationnées sur la péninsule coréenne,
Séoul s’étant en particulier inquiété de la réaction négative de la Chine en
cas d’usage des forces américaines stationnées en Corée pour des missions
en dehors de la péninsule. La raison principale de l’hésitation sud-coréenne
est que Pékin pourrait interpréter la flexibilité stratégique comme un
moyen de cibler la Chine, et plus particulièrement comme une autorisation
donnée aux forces américaines par la République de Corée d’intervenir en
cas de crise dans le détroit de Taiwan. Malgré ces inquiétudes, en avril 2011
les forces américaines stationnées en Corée se sont déployées pour la pre-
mière fois à l’extérieur de la péninsule pour participer à un exercice d’en-
traînement aux Philippines, et il est probable que le mouvement vers la
flexibilité stratégique se poursuivra à l’avenir (87).
Les réponses universitaires et journalistiques
Tout comme le gouvernement et le ministère de la Défense, les commu-
nautés universitaires et journalistiques se sont inquiétées seulement épi-
sodiquement de la modernisation militaire de la Chine. Leurs inquiétudes
peuvent se classer en trois catégories distinctes. La première inquiétude
concerne le renforcement de l’APL dans un contexte général de course ré-
gionale aux armements. Une crainte exprimée fréquemment est que la
Corée du Sud soit prise « en sandwich » entre l’armée chinoise et l’armée
japonaise, toutes deux en expansion (88). En 2007, Jun Kyung Man, directeur
adjoint de l’institut public Korea Institute for Defence Analyses s’inquiétait
de ce que la course aux armements entre Pékin et Tokyo menaçait la dé-
nucléarisation de la péninsule coréenne car les deux armées étaient sus-
ceptibles d’entretenir le sentiment d’insécurité de Pyongyang. Jun préconi-
sait de poursuivre la modernisation proposée dans la Réforme de la Dé-
fense 2020, rappelant que même l’investissement militaire significatif de
la Corée du Sud était mineur comparé à ceux de la Chine et du Japon (89).
Dans la même veine, après le vol d’essai du J-20, l’avion de chasse furtif de
l’APL, au début de l’année 2011, Park Byung Kwang, chercheur à l’Institute
for National Security Strategy, écrivait que le Japon travaillait déjà à se
doter d’un avion furtif et que la République de Corée « devait aussi réflé-
chir à une stratégie de sécurité et à un plan d’action pour contrer les aspi-
rations militaires croissantes de la Chine » (90). Et après la publication de la
réforme 307, un éditorial du Korea Times critiquait le plan pour sa concen-
tration exclusive sur la Corée du Nord et demandait : « La nation ne de-
vrait-elle pas être beaucoup plus attentive aux deux géants militaires dans
cette partie du monde, le Japon et la Chine qui, grâce à leur renaissance
militaire pourraient déjà être propulsés du statut de puissances militaires
régionales à celui de puissances militaires mondiales ? (91) »
Une deuxième inquiétude dans les commentaires sud-coréens concerne
le rôle que tiendrait une APL confiante et modernisée dans un scénario
d’instabilité nord-coréenne. En mars 2010, Pak Ch›ang-hu›i de la Korea
National Defence University écrivait qu’une intervention militaire chinoise
dans une situation d’urgence en Corée du Nord serait « inévitable » du fait
du fort intérêt de Pékin à peser sur l’issue des événements ; la seule ques-
tion pour Pak est de savoir comment l’APL interviendrait : unilatéralement
contre la Corée du Sud et les États-Unis ou bien multilatéralement en coo-
pération avec les autres puissances régionales ? Dans les deux cas conclut
Pak, une intervention chinoise diminuerait les chances d’aboutissement de
l’effort de réunification conduit par la République de Corée et pourrait
même bloquer purement et simplement la réunification de la péninsule.
Pour éviter cela, il appelle Séoul à développer une « grande stratégie de
réunification » qui définirait à quel rythme et selon quelle méthode l’in-
fluence de Pékin pourrait être réduite (92). De la même façon, un éditorial du
Korea Herald de novembre 2009 qui réagissait à des rumeurs de discus-
sions américano-sud-coréennes concernant un plan d’urgence appelait les
alliés à étudier de près le rôle de l’APL dans toutes les situations : « Aucun
plan d’urgence […] n’aura de véritable sens s’il ne prend en compte la
façon dont la Chine réagira lorsque la Corée du Nord devra faire face à une
situation chaotique. » L’éditorial ajoutait que tout plan d’urgence devrait
se concentrer sur la façon dont « les alliés pourraient empêcher une inter-
vention militaire de la Chine dans le cas d’un effondrement de la Corée du
Nord » (93). 
Une dernière inquiétude dans les cercles universitaires sud-coréens est
que la puissance militaire chinoise menace de plus en plus la présence des
États-Unis dans la région et ceci soulève également des interrogations sur
la propension de la Corée du Sud à s’appuyer autant sur son allié. En février
2011, Chang Soo-man, le président de la Defence Acquisition Program Ad-
ministration sud-coréenne a appelé Séoul à augmenter ses investisse-
ments en matière de défense anti-missiles, affirmant que le développe-
ment par la Chine d’un missile « tueur de porte-avions » pourrait limiter
la capacité des États-Unis à intervenir en faveur de la République de Corée.
Il écrivait : « Le développement par la Chine de l’ASBM [missile balistique
antinavire] pourrait mener à des changements significatifs dans l’état de
préparation militaire de la Corée du Sud, étant donné que jusqu’à présent
la priorité a été donnée à la lutte contre les missiles balistiques nord-co-
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réens » (94). Un éditorial du Chosun Ilbo de la même période avertissait : « Si
la Chine accroît ses investissements de défense proportionnellement à ses
8 à 9 % de croissance économique annuelle, elle sera bientôt aussi puis-
sante militairement que les États-Unis » (95).
L’opinion publique
Depuis la normalisation des relations en 1992, l’opinion des Sud-Coréens
envers la Chine est devenue plus positive. Alors que d’autres pays s’inquié-
taient de la modernisation de l’APL, la République de Corée a soutenu la
montée en puissance de la Chine, mettant l’accent sur ses bénéfices éco-
nomiques potentiels plutôt que sur la menace qu’elle ferait peser sur la sé-
curité (96). Cependant, les effets du soutien de la Chine à la Corée du Nord
en dépit de ses provocations, ainsi qu’un certain nombre d’épisodes natio-
nalistes entre la Chine et la Corée du Sud impliquant des conflits territo-
riaux et économiques, ont renversé cette tendance. Selon un sondage
d’opinion conduit par la BBC en République de Corée et publié en mars
2011, les opinions négatives concernant la modernisation militaire de la
Chine ont augmenté de 58  % en 2005 à 76  % au début de l’année
2011 (97). En ce qui concerne les perceptions de la Chine dans sa globalité,
un sondage du Hanguk Ilbo de la fin 2010 montrait que 48,6 % des Sud-
Coréens affirmaient que les événements de 2010 avaient eu un impact né-
gatif sur leur opinion de la Chine (98). Et un sondage mené par l’Asan Insti-
tute for Policy Studies montrait de manière extraordinaire que 91 % des
Sud-Coréens étaient mécontents de la réaction de la Chine à l’attaque de
Yeonpyeong (99). Bien qu’il s’agisse plus d’un commentaire de la politique
étrangère de Pékin que de sa modernisation militaire, il est possible que
cette évolution résolument négative de l’opinion publique l’entraîne à de-
mander de façon plus appuyée une réaction plus ferme de Séoul à la crois-
sance de l’APL. Il reste à savoir si les inquiétudes de la République de Corée
à l’égard de la menace chinoise seront durables, qu’elles viennent de l’opi-
nion publique, des universitaires ou des dirigeants politiques. L’histoire ré-
cente a montré que l’inquiétude actuelle de la Corée du Sud à l’égard de la
Chine pourrait n’être que temporaire et tous les regards pourraient bientôt
se tourner de nouveau vers la menace venant du Nord.
Conclusion
La modernisation militaire de la Chine suscite différents niveaux d’in-
quiétude au Japon, en Australie et en Corée du Nord. Alors que tous parta-
gent l’espoir que la région pourra s’accommoder pacifiquement de la mon-
tée en puissance de la Chine, l’évolution de la capacité de l’APL à se proje-
ter à l’extérieur de ses frontières, les incidents qui sont survenus dans les
eaux reliant ces pays à la Chine et les frictions et la compétition conti-
nuelles entre les États-Unis et la Chine ont convaincu Tokyo, Canberra et
Séoul qu’un certain degré de protection était nécessaire. Chacun en est à
un stade différent dans la poursuite de cet effort et les débats se poursui-
vent dans les trois capitales sur la meilleure manière de façonner une ré-
ponse adaptée à l’expansion de la puissance militaire chinoise. Au cœur de
la stratégie de chaque pays se trouvent les États-Unis, particulièrement au
Japon et en Corée du Sud, où l’on espère que l’alliance pourra compenser
des ressources nationales limitées consacrées aux dépenses militaires. Ce-
pendant des questions concernant la viabilité à long terme de la présence
américaine dans la région continuent à proliférer et les doutes persistent
quant à la capacité des États-Unis à dissuader la diplomatie et les agres-
sions coercitives de la Chine étant donné le développement des stratégies
chinoises de dénis d’accès et la probabilité d’une réduction des dépenses
américaines en matière de défense. 
C’est au Japon que l’appréhension au sujet de l’armée chinoise est la plus
forte à cause de récents accrochages en mer et de disputes territoriales qui
perdurent. Le Japon abandonne sa stratégie défensive traditionnelle et
adopte une approche plus active mobilisant des plateformes à la pointe de
la technologie permettant de détecter les provocations chinoises et de ri-
poster rapidement sur un vaste domaine maritime. Malgré son avantage
militaire qualitatif sur la Chine, la FMAD souffre d’un désavantage quanti-
tatif qui la desservira dans la perspective de ce nouveau rôle plus actif.
Avec une économie faible et les conséquences du séisme de mars 2011 à
affronter, les dirigeants disposeront de ressources limitées à consacrer à la
défense. Tokyo espère surmonter ces difficultés en investissant dans les
partenariats, particulièrement avec les États-Unis, et cette alliance repose
sur des bases solides. L’inquiétude grandissante de l’opinion publique et
des universitaires japonais au sujet de la Chine va maintenir la pression sur
les dirigeants afin qu’ils poursuivent la transformation de la sécurité japo-
naise. Malgré tout, des questions persistantes sur la viabilité à long terme
de la dissuasion américaine et les remous continuels dans la politique et
l’économie japonaises pourraient frustrer les ambitions sécuritaires de
Tokyo pour les prochaines décennies.
Malgré la distance physique les séparant de la Chine, les Australiens sont
de plus en plus inquiets face à une modernisation militaire de la Chine qui
pourrait déstabiliser l’équilibre régional et les dirigeants ne veulent pas
avoir l’air de ne pas s’y préparer. De récents examens officiels de la défense
mentionnaient le désir de construire une relation amicale avec la Chine
tout en insistant sur la nécessité de s’en protéger en resserrant les liens
avec les États-Unis et les autres partenaires régionaux. Pour améliorer les
perspectives de la permanence d’une solide présence américaine régionale
sur le long terme, Canberra projette d’élargir l’accès américain aux bases
australiennes. En revanche, l’opinion publique et les universitaires austra-
liens ne savent pas vraiment quoi penser de la Chine. Alors qu’il y a une
propension générale à accepter l’idée d’une coopération avec des parte-
naires régionaux, tout le monde n’est pas convaincu que l’Australie a be-
soin de se lancer dans des investissements militaires coûteux. Le rythme et
la portée de la réaction australienne dépendra en grande partie des événe-
ments dans la région Asie-Pacifique dans les dix prochaines années, en par-
ticulier de l’état des relations sino-américaines.
La stratégie de sécurité de la Corée du Sud reste en grande partie tournée
vers l’éventualité d’une confrontation avec la Corée du Nord. La moderni-
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sation militaire de la Chine ne lui a cependant pas échappé et elle suscite
quelques inquiétudes quant au blocage que Pékin pourrait opposer à une
issue favorable dans le cas d’une confrontation avec la Corée du Nord. La
Corée du Sud a lancé un programme de modernisation militaire majeur au
milieu de la dernière décennie afin d’équiper le pays pour faire face à d’au-
tres menaces régionales. Cependant, ce programme ambitieux a été revu à
la baisse et les capacités militaires les plus à la pointe qui seraient néces-
saires pour affronter la Chine ont laissé place à celles qui permettraient
d’aider les forces américaines dans un conflit avec la Corée du Nord. La
Corée du Sud cherche à revitaliser son alliance avec les États-Unis et es-
père que les États-Unis pourront continuer à être une présence dissuasive
crédible pour les agresseurs potentiels. Néanmoins les Sud-Coréens cher-
chent aussi à éviter d’exacerber les tensions avec la Chine et par consé-
quent ne favorisent pas des formes de coopération avec les États-Unis qui
pourraient être perçues par Pékin comme des menaces. La stratégie de sé-
curité sud-coréenne dans les décennies à venir sera probablement façon-
née en grande partie par les affaires intercoréennes, bien qu’elle puisse se
concentrer un peu plus sur la Chine, en particulier si Séoul voit la Chine
comme un fauteur de troubles entre les deux Corées.
De nombreux facteurs internes et externes affecteront à l’avenir le
rythme et la portée des réactions japonaises, australiennes, et coréennes à
la modernisation militaire de la Chine, par exemple la politique intérieure
de chaque pays, la faisabilité économique et des événements imprévisibles
tels que des catastrophes naturelles. L’attitude diplomatique et militaire de
la Chine et les perceptions de la puissance américaine seront encore plus
déterminantes. Une politique chinoise bienveillante calmera les inquié-
tudes suscitées par l’armée chinoise dans la région tandis que la répétition
d’incidents du type de la querelle des Senkaku en septembre 2010 alimen-
tera l’insécurité. La confiance dans la capacité des États-Unis à tenir leurs
engagements de maintien de la sécurité dans la région encouragera les
trois pays à renoncer à des réactions indépendantes ou à une acceptation
de la puissance militaire chinoise qui pourrait être déstabilisante.
z Traduit par Céline Letemplé
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